
 

 
Direction générale des affaires ministérielles 

 
 

2525, boulevard Laurier 
Tour des Laurentides, 5e étage 
Québec (Québec)  G1V 2L2 
Téléphone : 418 646-6777, poste 11010  
Télécopieur : 418 643-0275 

 

PAR COURRIEL 
 
 
Québec, le 2 octobre 2020 
 

 
N/Réf. : 2020-11549 
 
 
OBJET:  Votre demande en vertu de la Loi sur l'accès aux documents 

des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1) 

 
Monsieur, 
 
Nous faisons suite à votre demande d’accès, reçue le 18 juin 2020, visant à 
obtenir : pour la période du 1er mars au 17 juin 2020, copie des documents 
suivants :  
 

1- toutes les communications écrites (courriel, lettre, mémos) du bureau de 
la ministre et des hauts fonctionnaires du ministère avec la Sûreté du 
Québec, le Service de police de la Ville de Gatineau, la Sécurité publique 
de la MRC des Collines, le Service de police d’Ottawa, la Police 
provinciale de l’Ontario, le ministère du Solliciteur général de l’Ontario, le 
Bureau du maire de Gatineau et le Bureau du maire d’Ottawa au sujet de 
l’interdiction (sauf pour des raisons essentielles) de traverser les ponts 
interprovinciaux et la frontière entre le Québec et l’Ontario mise en place 
durant la pandémie de COVID-19;  
 

2- toutes les communications écrites internes, les rapports, les directives 
ministérielles aux fonctionnaires et les notes de breffage au sujet de 
l’interdiction (sauf pour des raisons essentielles) de traverser les ponts 
interprovinciaux et la frontière entre le Québec et l’Ontario mise en place 
durant la pandémie de COVID-19;  

 
3- toutes les communications échangées avec le ministère de la Santé et 

avec la direction de la Santé publique au sujet de la fermeture ponts 
interprovinciaux et de la frontière avec l’Ontario mise en place durant la 
pandémie de COVID-19. 
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Point 1  
 
Nous vous transmettons les courriels repérés qui vous sont accessibles en 
application de la Loi sur l’accès. Vous constaterez que nous avons élagué 
certains renseignements personnels en application des articles 53, 54, 57 et 59 
de la Loi sur l’accès. 
 
Veuillez noter que nous avons retiré certains courriels en provenance du 
ministère de la Santé et des services sociaux. En application de l’article 48 de la 
Loi sur l’accès, nous vous invitons à vous adresser au responsable de l’accès 
aux documents de ce ministère pour les obtenir, puisqu’il est mieux placé pour 
juger de leur accessibilité. Ses coordonnées sont les suivantes : 
 
Monsieur Daniel Desharnais  
Sous-ministre adjoint de la coordination et des relations institutionnelles  
1075, chemin Sainte-Foy, 3e étage 
Québec (Québec) G1S 2M1  
Téléphone : 418 266-8850  
Télécopieur : 418 266-8855  
Courriel : responsable.acces@msss.gouv.qc.ca 
 
Nous avons également repéré 4 pages de courriels en provenance du Service 
de police de la Ville de Gatineau. En application de l’article 48 de la Loi sur 
l’accès, nous vous invitons à vous adresser au responsable de l’accès aux 
documents cet organisme pour les obtenir, puisqu’il est mieux placé pour juger 
de leur accessibilité. Ses coordonnées sont les suivantes  
 
Monsieur Ghislain Carpentier  
lnspecteur aux normes professionnelles et affaires internes  
590, boul. Gréber C.P. 7000  
Gatineau (Québec) J8P 7H3  
Téléphone: 819 243-2345, poste 6116  
Télécopieur : 819 243-2314  
Courriel : nguyen.jean-claude@gatineau.ca 
 
Point 2 
 
Les seuls documents repérés constituent neuf (9) pages d’échanges avec la 
Direction des affaires juridiques du ministère concernant un projet d’arrêté 
ministériel. Ces échanges sont protégés par l’article 9 de la Charte des droits et 
liberté de la personne et l’article 31 de la Loi sur l’accès. 
 
Point 3 
 
Nous vous transmettons les documents repérés qui sont visés par votre 
demande. 
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Ici aussi, nous avons élagué certains renseignements personnels en application 
des articles 53, 54, 57 et 59 de la Loi sur l’accès. 

Conformément à l’article 51 de la Loi sur l’accès aux documents, nous vous 
informons que vous avez trente (30) jours à compter de ce jour pour exercer un 
recours en révision de cette décision. Vous trouverez, ci-joint, un avis vous 
informant de ce recours. 

Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées. 

La responsable substitut de l'accès aux documents, 

Geneviève Lamothe 

p. j. Articles de la loi et avis de recours en révision 

Original signé



 
 
Chapitre A-2.1 
 
 
Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection 
des renseignements personnels 
 
CHAPITRE II 
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION II 
RESTRICTIONS AU DROIT D’ACCÈS 
 

48. Lorsqu’il est saisi d’une demande qui, à son avis, relève davantage de la 
compétence d’un autre organisme public ou qui est relative à un document 
produit par un autre organisme public ou pour son compte, le responsable doit, 
dans le délai prévu par le premier alinéa de l’article 47, indiquer au requérant le 
nom de l’organisme compétent et celui du responsable de l’accès aux 
documents de cet organisme, et lui donner les renseignements prévus par 
l’article 45 ou par le deuxième alinéa de l’article 46, selon le cas. Lorsque la 
demande est écrite, ces indications doivent être communiquées par écrit. 
 
1982, c. 30, a. 48. 

 
 
 
CHAPITRE III 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I 
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas 
suivants: 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; si 
cette personne est mineure, le consentement peut également être donné par le 
titulaire de l’autorité parentale; 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans 
l’exercice d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si 
l’organisme les a obtenus alors qu’il siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par 
une ordonnance de non-divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 2006, c. 22, a. 29. 

 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une 
personne physique et permettent de l’identifier. 
 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110 
 

 
57. Les renseignements personnels suivants ont un caractère public: 
1°  le nom, le titre, la fonction, la classification, le traitement, l’adresse et le 
numéro de téléphone du lieu de travail d’un membre d’un organisme public, de 
son conseil d’administration ou de son personnel de direction et, dans le cas 



d’un ministère, d’un sous-ministre, de ses adjoints et de son personnel 
d’encadrement; 
2°  le nom, le titre, la fonction, l’adresse et le numéro de téléphone du lieu de 
travail et la classification, y compris l’échelle de traitement rattachée à cette 
classification, d’un membre du personnel d’un organisme public; 
3°  un renseignement concernant une personne en sa qualité de partie à un 
contrat de services conclu avec un organisme public, ainsi que les conditions de 
ce contrat; 
4°  le nom et l’adresse d’une personne qui bénéficie d’un avantage économique 
conféré par un organisme public en vertu d’un pouvoir discrétionnaire et tout 
renseignement sur la nature de cet avantage; 
5°  le nom et l’adresse de l’établissement du titulaire d’un permis délivré par un 
organisme public et dont la détention est requise en vertu de la loi pour exercer 
une activité ou une profession ou pour exploiter un commerce. 
 
Toutefois, les renseignements personnels prévus au premier alinéa n’ont pas un 
caractère public si leur divulgation est de nature à nuire ou à entraver le travail 
d’un organisme qui, en vertu de la loi, est chargé de prévenir, détecter ou 
réprimer le crime. De même, les renseignements personnels visés aux 
paragraphes 3° et 4° du premier alinéa n’ont pas un caractère public dans la 
mesure où la communication de cette information révélerait un renseignement 
dont la communication doit ou peut être refusée en vertu de la section II du 
chapitre II. 
 
En outre, les renseignements personnels prévus au paragraphe 2° ne peuvent 
avoir pour effet de révéler le traitement d’un membre du personnel d’un 
organisme public. 
 
1982, c. 30, a. 57; 1985, c. 30, a. 4; 1990, c. 57, a. 12; 1999, c. 40, a. 3; 2006, c. 22, a. 31. 

 
59. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement personnel 
sans le consentement de la personne concernée. 
Toutefois, il peut communiquer un tel renseignement sans le consentement de 
cette personne, dans les cas et aux strictes conditions qui suivent: 
 
1°  au procureur de cet organisme si le renseignement est nécessaire aux fins 
d’une poursuite pour infraction à une loi que cet organisme est chargé 
d’appliquer, ou au Directeur des poursuites criminelles et pénales si le 
renseignement est nécessaire aux fins d’une poursuite pour infraction à une loi 
applicable au Québec; 
 
2°  au procureur de cet organisme, ou au procureur général lorsqu’il agit comme 
procureur de cet organisme, si le renseignement est nécessaire aux fins d’une 
procédure judiciaire autre qu’une procédure visée dans le paragraphe 1°; 
 
3°  à un organisme qui, en vertu de la loi, est chargé de prévenir, détecter ou 
réprimer le crime ou les infractions aux lois, si le renseignement est nécessaire 
aux fins d’une poursuite pour infraction à une loi applicable au Québec; 
 
4°  à une personne à qui cette communication doit être faite en raison d’une 
situation d’urgence mettant en danger la vie, la santé ou la sécurité de la 
personne concernée; 
 



5°  à une personne qui est autorisée par la Commission d’accès à l’information, 
conformément à l’article 125, à utiliser ce renseignement à des fins d’étude, de 
recherche ou de statistique; 
 
6°  (paragraphe abrogé); 
 
7°  (paragraphe abrogé); 
 
8°  à une personne ou à un organisme, conformément aux articles 61, 66, 67, 
67.1, 67.2, 68 et 68.1; 
 
9°  à une personne impliquée dans un événement ayant fait l’objet d’un rapport 
par un corps de police ou par une personne ou un organisme agissant en 
application d’une loi qui exige un rapport de même nature, lorsqu’il s’agit d’un 
renseignement sur l’identité de toute autre personne qui a été impliquée dans 
cet événement, sauf s’il s’agit d’un témoin, d’un dénonciateur ou d’une personne 
dont la santé ou la sécurité serait susceptible d’être mise en péril par la 
communication d’un tel renseignement. 
 
1982, c. 30, a. 59; 1983, c. 38, a. 55; 1984, c. 27, a. 1; 1985, c. 30, a. 5; 1987, c. 68, a. 5; 1990, c. 
57, a. 13; 2006, c. 22, a. 32; 2005, c. 34, a. 37 
 
 



 
 

AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 
 
 
Avis de recours à la suite d'une décision rendue par le ministère de la Sécurité 
publique en vertu de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur 
la protection des renseignements personnels. 
 
Révision par la Commission d'accès à l'information 
 
a) Pouvoir : l'article 135 de la Loi prévoit qu'une personne dont la demande écrite a 
été refusée en tout ou en partie par le responsable de l'accès aux documents ou de la 
protection des renseignements personnels peut demander à la Commission d'accès à 
l'information de réviser cette décision. La demande de révision doit être faite par écrit; 
elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la décision devrait être 
révisée (art. 137). 
 
L'adresse de la Commission d'accès à l'information est la suivante : 
 
Québec 

Bureau 2.36 
525, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Québec) G1R 5S9 
Téléphone : 418 528-7741 
Télécopieur : 418 529-3102 
 

Montréal 

Bureau 900 
2045, rue Stanley 
Montréal (Québec) H3A 2V4 
Téléphone : 418 528-7741 
Télécopieur : 418 529-3102 
 

b) Motifs : les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de 
traitement de la demande, sur le mode d'accès à un document ou à un 
renseignement, sur les frais exigibles ou sur l'application de l'article 9 (notes 
personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes 
préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont pas considérés 
comme des documents d'un organisme public). 
 
c) Délais : les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d'accès 
à l'information dans les 30 jours suivant la date de la décision ou de l'expiration du 
délai accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). 
 
La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d'accès à l'information peut, pour 
motif raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours 
(art. 135). 
 
 
 























Hi Thomas, 

See the message below – I think it’s clear that it isn’t a restriction but a suggestion, 
but just want to know if this is the case along all of the (more southern) ON-QC 
crossings. 

Thank you! 

Alex Lawless
National/International/Ministry/NGO Liaison Officer
Office: 647-329-1181
Mobile: 

From: Cassells, Aileen (SOLGEN)  

Sent: March 29, 2020 1:22 PM

To: Lazarus, Ray (SOLGEN) ; PEOC Commander (SOLGEN) 

; Khawja, Teepu (SOLGEN) >; Kainth, 

Aman (SOLGEN) ; Lawless, Alexandra (SOLGEN) 

Subject: FW: Quebec Border

FYSA – it looks like a localized roadblock at this point not clear who directed them to put it in place.  I 

have asked the OPP to advise what the next steps should be with the QPP at this point.

Aileen

From: Pittman, Todd (OPP)  

Sent: March-29-20 1:11 PM

To: Cassells, Aileen (SOLGEN) 

Cc: OPP GHQ EOC (OPP) >; Anderson, Brent (OPP) 

>; Taylor, Brad (OPP) 

Subject: Quebec Border

Hi Aileen,

So it appears that the close down may not be ordered from the Province of the Quebec, however the 

Quebec police are telling people to turn around.

Here is the message we received:

FROM SURETE DU QUEBEC

ACTUALLY WE'RE DOING A ROAD BLOCK IN RIVIERE BEAUDETTE. OBJECTIVE IS TO

CONTROL PEOPLE WHO ARE COMING BACK FROM OTHERS GROUNDS. WE DON'T BLOCK

ANYONE, WE SUGGEST THEM TO GO BACK IN ONTARIO IF THEY DON'T HAVE ANY

GOOD REASONS TO BE IN QUEBEC.

Thanks,

Date : 2020-03-29 16:08

Objet : FW: Quebec Border
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Todd

T. H. (Todd) Pittman, S/Sgt.
Emergency Management Unit
Ontario Provincial Police 
P:
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